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Sur les antennes de la radio onusienne le 8 novembre, le Ministre Kalumba a appelé
la population au calme. Il a promis que le prix des surgelés baisserait d’ici la fin de
l’année. Le Gouvernement congolais travaillerait actuellement sur des solutions
durables face à ce que lui qualifie de “mauvaise foi” des opérateurs économiques.
Depuis que le gouvernement a baissé le prix des produits des surgelés, ceux-ci
résistent et refusent d’appliquer les prix convenus entre les deux partis. Le
Ministre Kalumba estime que les opérateurs économiques ont triché à deux niveaux :
sur la valeur CIF qui était minorée, il estime aussi qu’ils surchargent la structure
de prix des éléments non incorporables. Parmi les solutions en cours, le quota de
pêche obtenu en Namibie pour plus de 27 000 tonnes de chinchards à 6 millions de
dollars. Les poissons devraient être prochainement livrés à la RDC par les
entreprises namibiennes.

L’Organisation des Nations-Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) tire la
sonnette d’alarme. 27 millions de personnes en RDC sont touchées par la crise
alimentaire, principalement dans l’Est, le Centre et les périphéries. Dans l’Est et le
Centre, la production agricole est en baisse à cause des groupes armés. La situation
pourrait s’aggraver dans les prochains mois si rien n’est fait. La FAO évalue les
besoins urgents à 65 millions de dollars américains pour faciliter “l’accès des
ménages aux outils et semences”, ainsi qu’à un “bétail de qualité”.



Le 11 novembre, Gentiny Ngobila, Gouverneur de la ville de Kinshasa, a signé un
arrêté précisant le seuil maximal des frais d’appui au fonctionnement des écoles
maternelles et secondaires du secteur public au besoin des enseignants. Il est fixé
à 300 000 CDF, soit un montant équivalent à 150 USD. Il a également précisé dans
ce même arrêté le champ d’application de ces frais et les cycles concernés :
- cycle de l’enseignement maternel
- cycle terminal de l’enseignement de base
- cycle de l’enseignement normal
- enseignement secondaire, technique, social, commercial et assimilés
- enseignement secondaire agricole, industriel, arts et métiers et assimilés
Les frais d’appui aux financements des écoles sont annuels, exigibles en
nomenclature unique, payables en une tranche ou par échelonnement contre
remise d’une quittance et pièces en comptabilité unique sous la supervision du
Conseil de gestion.

Kinshasa va accueillir une mission commerciale Kenya-RDC du 29 novembre au
13 décembre. Elle doit mettre en évidence les opportunités commerciales et
d’investissement en RDC, tout en s’inscrivant dans le cadre du programme des
deux Etats. 200 grandes entreprises kenyannes sont attendues. Chacune pourra
rencontrer quelques entreprises congolaises pour des échanges. Julien Paluku, compte
sur l’expertise kenyanne en matière de secteur industriel pour aider la RDC à
accroître sa propre expertise. La RDC pourrait tirer projet de certaines opportunités
économiques qu’offrent le Kenya, notamment dans les secteurs bancaire et aérien
(avec Kenyan Airways).

Dans le cadre de cette mission commerciale de 14 jours, le groupe Equity qui co-
organise l’événement met à disposition 5 milliards de dollars pour soutenir le
développement des PME en RDC et dans la région des Grands Lacs. Equity a
négocié avec six banques centrales de la région afin qu’elles permettent la
facilitation des transferts. Célestin Mukeba, DG d’Equity BCDC a appelé les PME à
s’enregistrer auprès de la banque pour bénéficier des avantages qu’offrent la
mission commerciale Kenya-RDC. Le ministre de l’Industrie considère que ce
fonds mis en place par Equity est une opportunité capable de répondre à 10% du
plan d’industrialisation de la RDC engagé par le gouvernement. Ce plan est chiffré
à 56 milliards de dollars.

Le 11 novembre dernier, l’Unité nationale de coordination du Projet d’Appui au
Développement des Micro, Petites et Moyennes Entreprises (PADMPME) a
publié la liste des lauréats du concours COPA Jeunes. Sur 1500 jeunes
présélectionnés dans quatre villes (Kinshasa, Lubumbashi, Matadi et Goma), 960
lauréats ont été retenus. Ils se partageront une enveloppe de 17,6 millions de
dollars mise à disposition par la Banque Mondiale. Chaque lauréat recevra 17 000
ou 22 000 dollars selon son business plan. Le COPA compte 41% de femmes
lauréates, 10% de petites entreprises, 40% de micro-entreprises et 33% d’entreprises
en phase d’idéation.

Le 9 novembre, le Fonds forestier national de la RDC (FFN) a organisé une journée
spéciale à Glasgow en marge de la COP26 Lors de cette journée le FFN et le



spéciale à Glasgow, en marge de la COP26. Lors de cette journée, le FFN et le
négociateur senior de la RDC Tosi Mpanu Mpanu ont échangé sur les stratégies à
mettre en œuvre pour l’obtention des financements-climat en faveur du pays. Le
négociateur senior de la RDC a déclaré : "Il faut que le FFN puisse prendre la place
qui lui revient dans la mise en œuvre de l’action climatique en RDC. Les
financements qui vont dans la forêt ne représentent à peine que 3%. Il faut que nous
puissions voir ensemble, comment le FFN puisse se positionner pour pouvoir
renforcer son action”. La plus grande source d’émission de la RDC est la
déforestation. Le FFN entend continuer de collaborer avec M. Mpanu Mpanu afin de
mobiliser des financements-climat nécessaires aux projets de reboisement et
boisement notamment le programme de M. Tshisekedi qui consiste à planter 1
milliard d’arbres à l’horizon 2023.

A 67 ans, Naguib Sawiris est à la tête d’une fortune de plusieurs milliards de dollars.
Il est actuellement considéré comme la dixième fortune d’Afrique. Il est le président
d’Orascom TMT Investments, l’une des plus grandes multinationales arabes.
Diplômé en génie mécanique à au Swiss Federal Polytechnical Institute, il rejoint
Orascom en 1979. Le groupe a été fondé par son père, Onsi Sawiris. Entreprise
initialement générale, Orascom se tourne vers les télécommunications en s’appuyant
sur les pays émergents.

En 1998, Sawiris lance Mobinil, un opérateur de téléphonie mobile qui devient
rapidement leader en Egypte. En 2008, Mobinil fête son 20 millionième abonné, la
Chambre de Commerce internationale place l’opérateur égyptien sous le contrôle de
France Telecom, alors actionnaire à 78% de Mobinil. En 2002, l’homme d’affaires
crée Djezzy, une société de téléphonie algérienne. Elle devient rapidement leader,
avec plus de 13 millions d’abonnés 5 ans plus tard.

Sawiris ne s’arrête pas là. En 2005, il fonde Weather Investments, un outil
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d’investissement qui détient 50%+1 part de Orascom Telecom Holding. Il achète
dans la foulée Wind, un troisième opérateur, cette fois-ci italien. Avec tous les
opérateurs de téléphonie qu’il détient, Sawiris est à la tête d’un réseau de 50 millions
d’abonnés.
Il fait fortune en 2011, en vendant Orascom Telecom à la société de
télécommunication russe VimpelCom (maintenant Veon), une transaction de
plusieurs milliards de dollars.

Outre les télécoms, Naguib Sawiris détient aussi 88% du réseau paneuropéen de
télévision payante et d’information vidéo Euronews. Depuis quelques années, il
s’intéresse également au secteur minier. Il mise sur l’or avec La Mancha Holdings. Il
a récemment dévoilé un fonds de 1,4 milliard de dollars. Baptisé La Mancha Fund
SCSp, il est ouvert à de nouveaux investisseurs. Le magnat égyptien est aussi le
premier actionnaire (19,1% des parts) d’Endeavour Mining, première société aurifère
en Afrique de l’Ouest. Le 31 mars dernier, il a injecté avec La Mancha pas moins de
200 millions de dollars. Sawiris a également décidé d’investir dans les métaux de
batterie nécessaires aux véhicules électriques, une potentielle opportunité pour la
RDC.

 L’Afrique du Sud lancera son nouveau système de visa électronique en 2022. Il
devrait être bénéfique au secteur du tourisme. Il permettra de réduire le temps
administratif et les exigences requises pour que les visiteurs entrent dans le pays. Le
processus de demande se déroulera en ligne et ne prendra qu’une vingtaine de
minutes (à condition d’avoir tous les documents justificatifs nécessaires). Plusieurs
pays devraient être concernés : RDC, Egypte, Ethiopie, Mexique, Ouganda, Arabie
Saoudite, Iran, Philippines, Pakistan. La Chine, l’Inde, le Nigeria, le Kenya et 10
autres pays pourraient également être concernés.

 Le Tribunal de l’Union européenne a rejeté le recours de Google et l’a sommé de
payer son amende de 2,42 milliards d’euros. Le dossier remonte à 2017, la
Commission gardienne de la concurrence au sein de l’UE avait accusé le géant
américain d’abuser de sa position dominante dans la recherche en ligne pour favoriser
son comparateur de prix Google Shopping dans 13 pays, au détriment de ses
concurrents. L’enquête avait été ouverte en 2010 après des plaintes déposées par des
concurrents comme TripAdvisor et Twenga.

 Huawei a ouvert la 6e édition de son programme de formation annuel “Huawei
Seeds For the Future” au Cameroun. Environ 80 étudiants de huit universités et
grandes écoles partenaires du Huawei ICT Academy ont été retenus pour être formés
par le géant chinois.

 Au Cameroun, le Ministère des enseignements secondaires a récemment accepté
la mise en œuvre d’un projet pilote d’introduction des programmes Google Cloud
dans les écoles secondaires. Cela doit permettre aux élèves d’acquérir des
compétences recherchées sur le marché du travail. Google propose à son hôte un
projet pilote pour introduire ces programmes. Il est en deux volumes : acquisition de
l’infrastructure informatique nécessaire et formation pour développer les aptitudes et
compétences des enseignants et apprenants.



7 et 8 décembre

Makutano revient pour une 7e édition de son forum d'affaires. Son objectif est de
favoriser la réappropriation par les africains de leurs économies nationales. La
thématique de la crise sanitaire sera au cœur de la réflexion collective de cette "Mak
7". La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAF) actée par une
quarantaine de pays sera transversale aux échanges. Cela donnera aux participants
l'opportunité d'imaginer un futur commun. Ce Mak 7 se veut le laboratoire d'un
nouveau "mindset" en RDC. De nombreux invités de renom seront présents, il sera
clôturé par un panel présidentiel.

"Il n'y a rien de conclu. Le champ est libre et immense. La ministre des
mines recherche des solutions pour résorber le désordre mortel de
l'artisanat minier aux allures d'esclavage et de �lms d'horreur. " A.L
Kintege à propos du projet de l'entreprise turque Niziplioglu Kiymetli
Madenler A.S de créer une raf�nerie et une banque d'or en RDC.
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